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Avant-propos
L‘insécurité alimentaire constitue encore une des contraintes majeures du développe-
ment de nombreux pays On estime queplus d’un tiers des populations de ces pays
ne mangent suffisamment pas leur faim pour mener une vie saine et active, et ce
problème est encore plus marqué chez les jeunes enfants et autres groupes vulnérables.
Tant que des programmes d’intervention spéciale ne s’adresseront pas spécifiquement
à ces groupes risques, l’insécurité alimentaire restera une menace et un important
symptôme de pauvreté.
Les principaux objectifs de ce séminaire, organisé par le CTA en collaboration avec
l’université Catholique de Leuven, étaient de parvenir à une meilleure compréhension
de cette problématique, très complexe, qu’est l’insécurité alimentaire, et de mieux cerner
les effets qu’ont les politiques d’intervention sur les groupes vulnérables; de proposer
des méthodes permettant d’identifier ces groupes risques et les causes principales de
l’insécurité alimentaire;et de formuler des recommandations susceptibles de contribuer
la réduction de l’insécurité alimentaire chez ces groupes.
Ce rapport de synthèse présente les principaux résultats et principales recommanda-
tions du séminaire. Sa conclusion globale est qu’il est nécessaire de mettre en œuvre des
interventions adaptées, de disposer d’informations pertinentes et de compter sur des
institutions susceptibles de résoudre la problématique de l’insécurité alimentaire dans
les pays Nous remercions vivement l’institution hôte, et tout particulièrement les
auteurs des exposés de cadrage et des études de cas ainsi que tous les participants pour
les efforts dont ils ont su faire preuve pour faire de cette réunion une rencontre très
productive et réussie. Nous sommes particulièrement redevable envers Dr Jos qui a
bien voulu préparer le présent rapport.
Dr
Directeur, CTA
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Introduction
Objectivesdu séminaire
En octobre 1998, le CTA a organisé un séminaire sur l’insécurité alimentaire et les
politiques d’intervention dans ce domaine dans les pays ACP (Afrique, et
Pacifique). L’objectif principal de ce séminaire, qui a réuni une cinquantaine de par-
ticipants provenant de 12 pays ACP, de la Communauté européenne et de quelques
organisations régionales et internationales, était de contribuer à la réduction de la
pauvreté et de l’insécurité alimentaire, notamment dans les régions rurales des pays
Les objectifs spécifiques étaient les suivants:
maîtriser la problématique de l’insécurité alimentaire et suggérer des
méthodologies permettant d’identifier les groupes qui y sont vulnérables ainsi
que les causes principales de leur vulnérabilité, les politiques d’intervention 
qui peuvent avoir des répercussions sur la sécurité alimentaire de ces groupes et
les contraintes pesant sur celle-ci; et
recommander des politiques et programmes d’intervention cohérents pou-
vant bénéficier de 1’appui des gouvernements, des bailleurs defonds et des ONG, 
et contribuer à la réduction de l’insécurité alimentaire chez les groupes vulné-
rables lafois sur le court et long terme. Ces recommandations devront, dans la
mesure du possible, prévoir la participation des groupes vulnérables au niveau 
de la conception et de la mise en œuvre de ces politiques et programmes.
Structure du séminaire
Le séminaire du CTA sur l’insécurité alimentaire dans les pays ACP était structuré
autour de trois axes principaux:
alimentaire;
l’impact des politiques d’interventions publiques sur la sécurité alimentaire
des groupes vulnérables; et
1’information et les structures institutionnelles nécessaires. 
l’identification des groupes de populations vulnérables à l’insécurité
Ces thèmes ont été abordés lors de la présentation, en séances plénières, de trois expo-
sés de quadrage et quatre études de cas (Éthiopie, Mali, Mozambique et Ouganda). Les
réunions plénières ont été suivies par des séances de travail au cours desquelles les
participants ont débattu d’un certain nombre de sujets, dont la stabilisation des prix des
denrées alimentaires, le rôle que jouent les politiques structurelles agricoles au niveau
de la sécurité alimentaire des groupes vulnérables, le ciblage des interventions publi-
ques, les informations permettant d’identifier les groupes vulnérables, les interventions
Insécurité alimentaire dans les pays ACP
publiques nécessaires, et la capacité des institutions des pays ACP de parvenir à la
sécurité alimentaire. Tous ces sujets ont été individuellement traités par quatre groupes
de travail, et les rapports de ces groupes ont été présentés et débattus lors de sessions
plénières l’issue desquelles une synthèse figurent conclusions et recommanda-
tions a été adoptée.
Les conclusions et recommandations des sessions plénières et des groupes de travail
du séminaire sont présentées dans les différentes rubriques du présent rapport
synthèse suivant l’ordre de présentation des thèmes mentionnés ci-dessus.
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Evolution de la notion d’insécurité alimentaire et de
vulnérabilité
Définition de la sécuritéalimentaire
La notion d’insécurité alimentaire a considérablement évolué depuis le Sommet
mondial de l’alimentation qui s’est tenu Rome en 1974. Au début, l’insécurité
alimentaire était considérée comme une défaillance (temporaire) dans les
approvisionnementsalimentaires au niveau global, notamment au niveau de la produc-
tion nationale, causée par une catastrophe naturelle comme la sécheresse ou les
inondations. Or l’une des principales leçons que nous ont enseignées les vingt
dernières années est que le problème fondamental de l’insécurité alimentaire n’est
pas une question de déficit ou de pénurie temporaire des approvisionnements au
niveau qui serait dû à des incidents naturels, mais un problème
chronique d’accès la nourriture des ménages et groupes vulnérables lié un pouvoir
d’achat trop faible ou ce Sen, lauréat du Prix Nobel d’économie 1998,
désigne sous le terme d’inégalité des droits face à la nourriture. Depuis, l’attention
des cercles académiques et politiques s’est donc progressivement déplacée, d’un
problème de disponibilités alimentaires insuffisantes au niveau global à un problème
d’accès à la nourriture au niveau local.
Cette évolution a mené, depuis les années 1970, à de nouvelles définitions de la no-
tion de sécurité alimentaire. En 1986, la Banque mondiale l’a définie en ces termes :
accès par tous et tout moment aux denrées alimentaires nécessaires pour mener
une vie saine et active Selon cette définition, les problèmes d’accès aux denrées
suffisantes sont désignés sous le terme d’insécurité alimentaire. On fait
généralement le distinguo entre l’insécurité alimentaire chronique et l’insécurité
alimentaire passagère, c’est-à-dire la défaillance permanente par rapport à la
défaillance temporaire des modes d’accès aux denrées alimentaires nécessaires. Au
pire, l’insécurité alimentaire passagère peut conduire à la famine à grande échelle.
La définition de la Banque mondiale a été largement acceptée dans les années 1990
car elle illustrait parfaitement la notion de sécurité alimentaire, mais avec le temps,
quelques qualificatifs y ont été ajoutés. Par exemple, on a insisté sur le fait que si la
sécurité alimentaire ou l’accès suffisamment de denrées était une condition
nécessaire, elle n’était pas suffisante pour garantir un état nutritionnel permettant de
mener une vie saine et active. Hormis le fait que les individus doivent avoir accès aux
denrées alimentaires en quantité suffisante, ils doivent pouvoir se les procurer, les
ingérer et les digérer. faut considérer non seulement l’aspect quantitatif de la
sécurité alimentaire (quantité de calories ou d’énergie consommée) mais aussi les
aspects qualitatifs comme la fraîcheur et la propreté des produits de même que les
questions d’équilibre diététique. En outre, un bon état nutritionnel dépend d’un ter- 
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tain nombre de facteurs non alimentaires comme l’accès à l’information sur
l’hygiène, la santé et la nutrition.
Un autre facteur permettant de qualifier la notion de sécurité alimentaire est que
celle-ci fait partie des objectifs que les pauvres désirent atteindre. En général, leur 
objectif principal est d’assurer leur subsistance, et l’accès aux denrées alimentaires
n’en est qu’une facette. Les ménages pauvres sacrifieront volontiers leur sécurité
alimentaire sur le court ou moyen terme pour assurer leur subsistance sur le long
Par exemple, au cours des grandes famines qui ont frappé l’Afrique, un grand
nombre de ménages ont préféré se priver de nourriture -même s’ils possédaient des
ressources (argent, terres, bêtes et autres biens productifs) qui leur auraient permis
d’obtenir des vivres sans attendre afin de pouvoir continuer entretenir leurs
animaux, à acheter des graines et à recourir la main d’oeuvre agricole, et assurer ainsi
leur future subsistance. Les stratégies des pauvres pour garantir leur sécurité
alimentaire doivent donc être interprétées en tenant compte de la complexité et de la
dynamique de leurs propres modes de subsistance.
Un dernier aspect à prendre en compte est que la sécurité alimentaire fait ou devrait
faire partie d’un contexte culturel plus large. Rien ne sert de garantir l’accès à
suffisamment de nourriture si les populations ne veulent pas la manger pour des
raisons culturelles, par exemple si cela porte atteinte à leur amour propre ou si la
nourriture en question ne correspond pas leurs coutumes ou leurs goûts. Ainsi,
comme en témoigne Professeur Eric Tollens dans son introduction, la réelle sécurité
alimentaire est bien plus qu’une question d’accès des quantités suffisantes
d’aliments. faut ajouter que cette notion renvoie des critères de qualité du point de
vue nutritionnel et d’acceptabilité du point de vue culturel, et qu’elle ne saurait être
garantie au prix de la perte de sa propre dignité ou de la négligence d’autres besoins
fondamentaux.
Compte tenu de ces nouveaux qualificatifs, la définition de la Banque mondiale citée
ci-dessus a été modifiée lors du Sommet mondial de l’alimentation qui s’est déroulé
à Rome en novembre 1996, comme suit: la sécurité alimentaire existe quand toute
personne a, à tout moment, physiquement et économiquement accès à suffisamment
de nourriture saine et nutritive pour répondre ses besoins nutritionnels quotidiens
en tenant compte de ses préférences alimentaires afin qu’elle puisse mener une vie
saine et active.
Identification desgroupesvulnérables
La vulnérabilité à l’insécurité alimentaire peut être définie comme le risque encouru
ou la fragilité laquelle on s’expose en cas de perte soudaine de revenus ou de non
accès la nourriture, ce qui peut précipiter une crise alimentaire en l’absence
d’interventions compensatoires. En général, cette fragilité se réfère aux risques de
sous-alimentation, qu’ils soient de nature biologique, socioéconomique, politique ou
environnementale. On distingue donc plusieurs catégories de groupes vulnérables.
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Les groupes biologiquement vulnérables correspondent aux personnes qui, en raison
de leur ou de leur état physiologique, courent un très haut risque de souffrir de
malnutrition. On citera par exemple les femmes enceintes ou allaitant, et les très
jeunes enfants de 6 à 36 mois dans leur période de sevrage. Les groupes socio-
économiquement vulnérables comprennent les personnes qui, sujettes à la
pauvreté en raison de la médiocrité de leur condition socioéconomique, n’ont pas
suffisamment accès à une nourriture de qualité. On trouve dans ce groupe des paysans
démunis vivant dans les régions les moins développées, et les pauvres des zones
urbaines dont la survie dépend d’activités relevant du secteur informel. Les groupes
politiquement vulnérables sont ceux qui, pour raison de guerres ou autres conflits
sociaux, n’ont pas suffisamment accès la nourriture. Dans cette catégorie se
trouvent par exemple les réfugiés. Enfin, les groupes écologiquement vulnérables
sont ceux qui vivent dans des espaces marginaux caractérisés par un manque de
ressources naturelles ou enclins aux catastrophes naturelles comme la sécheresse ou
les inondations. faut cependant rappeler que ces différents types de vulnérabilité
tendent à se chevaucher.
Or, ainsi qu’en témoigne Dr Stephen Devereux dans son exposé, le problème de la
vulnérabilité n’est pas encore tout fait En effet, une théorie de la vulnérabilité
fait encore défaut, de même que des indicateurs validés et des méthodes pour la mesurer.
Selon Devereux, la vulnérabilité est fonction de la dépendance : plus un individu, un
ménage ou un pays dépend d’une ressource unique de revenus ou de nourriture, plus
vulnérables ils sont aux chocs que peut subir cette source de sécurité alimentaire. Pour
mieux comprendre la notion de vulnérabilité, il paraît essentiel de bien connaître les
divers moyens d’existence et les diverses sources de risques associées à chacun de ces
modes. Or toute analyse de vulnérabilité est rendue difficile par la complexité et la 
diversité des modes de subsistance des ménages démunis car ces derniers tentent de
devenir moins vulnérables en multipliant leurs activités économiques. Plus précisément,
les ménages vulnérables adoptent généralement une stratégie d’étalement des risques
par la diversification stratégie à laquelle ils recourent en diversifiant leurs activités
économiques de telle manière que les risques associés ces activités génératrices de
revenus ou de sécurité alimentaire n’aient pas de corrélation entre eux. En milieu rural,
les ménages tenteront par exemple de gérer les risques de production en recourant aux
cultures intercalaires ou successives, en cultivant des terres dispersées dans l’espace et
en utilisant diverses sortes de semences. Mais surtout, outre l’agriculture de subsis-
tance qu’ils pratiquent, ces ménages tentent de diversifier leurs sources de revenus par
la culture de rapport, l’élevage d’animaux, le travail rémunéré l’extérieur, l’expatriation
de certains membres de leur foyer et autres activités non agricoles telles que la petite
fabrication ou la vente au détail. Ainsi donc dans toute communauté-et au sein de tout
groupe vulnérable -on pourra trouver une grande variété de moyens d’existence, de la
dépendance totale envers une source unique de revenus aux modes hautement
diversifiés assortis de sources multiples de sécurité alimentaire.
L‘analyse et le suivi de l’insécurité alimentaire et de la vulnérabilité se compliquent un
peu plus car les stratégies dites de survie font partie intégrante des moyens d’existence
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des groupes vulnérables. Au sens le plus large, les stratégies de survie peuvent être
définiescomme l’ensemble des réponses du ménage l’insécurité alimentaireet la vul-
nérabilité; elles englobent les stratégies de diversification des risques et des sources de
revenus mentionnées ci-dessus, notamment des activités génératrices
de revenus au cas une source de sécurité alimentaire venait disparaître. Dans un
sens plus restreint, ces stratégies comprennent l’intermption de des inves-
tissements et de l’accumulation des biens; la dépendance envers les réseaux tradition-
nels et les institutionsofficiellesde crédit et d’aide sociale;et la modificationdes modes
de consommation alimentaire.
La notion d’insécurité alimentaire et de vulnérabilité a beaucoup au cours des
vingt dernières années en grande partie du fait que le besoin d’informations dans ce
domaine a énormément augmenté. Les dispositifs de contrôle et de suivi de la sécurité
alimentaire devraient recueillir des informations non seulement sur les disponibilités
alimentaires au niveau global mais aussi sur l’accès à la nourriture des groupes vul-
nérables en tenant compte de la diversité et de l’évolution perpétuelle de leurs moyens
d’existence, notamment des stratégies de survie et d’étalement des risques qu’ils
adoptent. Malgré les progrès réalisés dans ce domaine, notre compréhension et notre
capacité de suivi de ces modes et stratégies sont encore limitées, ce qui nous induit à
faire des généralisationserronées sur les groupes vulnérables et àopérer des classifica-
tions insatisfaisantes telles que cultivateurs de subsistance pasteurs foyers
gérés par les femmes pauvres urbains est par conséquent nécessaire, en dehors
des efforts analytiques et méthodologiques à poursuivre sur la notion de vulnérabilité
dans l’insécurité alimentaire, d’améliorer nos systèmes d’information sur les moyens
d’existence des groupes vulnérables afin de mieux évaluer leur situation et d’élaborer
des politiques plus efficaces permettant de renforcer leur position.
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Interventions publiques ayant des répercussions sur la
sécurité alimentaire des groupes vulnérables 
Les politiques gouvernementales et autres interventions publiques, souvent appuyées
et menées dans le cadre de programmes et projets d’aide mis en œuvre par des bailleurs
de fonds, ont une incidence importante sur la sécurité alimentaire dans les pays
Parmi ces actions on citera:
les politiques macroéconomiques, dont les mesures monétaires et
commerciales;
les politiques de prix et autres interventions réglant les marchés agricoles, 
dont la fixation des prix la production et la consommation, la commer-
cialisation des produits par le biais de groupements professionnels de droit 
public ou la libéralisation des prix et des marchés des produits de base;
les politiques structurelles agricoles, dont les investissements publics et
autres mesures non tarifaires ayant trait à la recherche agricole, la vulgari-
sation, le crédit, les systèmes d’approvisionnement en intrants, la mécanisation,
l’irrigation, les réformes agraires et les transports et ’infrastructureen milieu
rural; et
les interventions d’aide alimentaire et autres actions ponctuelles visant
améliorer l’accès la nourriture des groupes vulnérables, notamment sur le 
court terme comme les secours d’urgence, les projets de vivres contre travail
et autres programmes créateurs d’emplois et générateurs de revenus, les projets
alimentaires d’appoint et autres programmes intégrés de nutrition.
L‘impactde ces interventions sur la sécurité alimentairedans les pays ACP a fait l’objet
d’une analyse générale dans l’exposé de Winfried Zarges et d’un examen plus appro-
fondi dans quatre études de cas (Éthiopie,Mali, Mozambique et Ouganda). En général,
ces interventions ont donné des résultats loin d’être satisfaisants, surtout pendant la
période dite de pré-ajustementdans les pays concernés.Bien que la relance économique
et les programmes d’ajustement structurel aient permis de réaliser des progrès consi-
dérableset d’élargir les perspectives d’avenir, notamment dans les pays comme le Mali
et l’Ouganda, les problèmes structuraux de l’insécuritéalimentairedans les pays comme
ou le Mozambique n’ont pas encore reçu une attention suffisante.
Lors des séances de travail en groupe, les participants ont procédé à un tour d’horizon
d’un certain nombre de thèmes spécifiques d’ordre stratégiques et ont formulé les
remarques principales suivantes:
14 Insécurité alimentaire dans les pays AC?
Sécuritéalimentaireet stabilisationdes prix
L‘un des problèmes majeurs de la libéralisation des marchés alimentaires dans les
pays ACP est la fluctuation importante des prix qui risque de nuire aux ménages
connaissant déjà l’insécurité alimentaire, notamment les paysans qui répugnent
prendre des risques et les consommateurs démunis qui dépensent une part importante
de leurs revenus pour acheter des vivres. Les participants se sont largement accordés
pour dire que le problème majeur n’est pas la fluctuation des prix proprement dite car
ces fluctuations sont, dans une certaine mesure, essentielles au bon fonctionnement
des marchés alimentaires intérieurs.
Le vrai problème est une fluctuation excessive des prix. La question essentielle est
donc de savoir si, dans le cadre d’un marché libre, les gouvernements peuvent mettre
en œuvre des politiques fiables et efficientes pour réduire les plus grandes fluctua-
tions des prix sur les marchés domestiques. Parmi les choix politiques qui ont été
débattus et recommandés par les participants des groupes de travail, on citera les op-
tions suivantes:
stabilisation des prix à la consommation des produits alimentaires par
une meilleure utilisation et canalisation des forces du marché, c’est-à-dire
par un meilleur fonctionnement et une plus grande intégration des marchés 
alimentaires intérieurs - par exemple, en réduisant les barrières tarifaires 
intérieures et extérieures, en modernisant les infrastructures commerciales 
ou en améliorant la collecte et la diffusion d’informations sur les prix et les
marchés;
mise en place de réserves stratégiques monétaires ou céréalières
1’échelle nationale, du district ou du village;
création d’un environnement propice au développement d’un système de 
crédit au des petits paysans et commerçants afin d’encourager la prise de
participation par le secteur privé; et 
transparence des marchés par la diffusion d’informations précises et
opportunes par le biais d’un système d’information sur les marchés 
agricoles; en stimulant le dialogue entre les producteurs, les commerçants et
autres intervenants, et en procurant des informations fiables et opportunes sur 
les opérations des autorités publiques sur les stocks alimentaires et autres inter-
ventions commerciales. 
Banques de céréales
L‘une des options stratégiques susceptibles de renforcer la sécurité alimentaire en
général et de stabiliser les prix des produits de base en particulier, consiste à créer
des banques de céréales, opération organisée au niveau du village et gérée par la
collectivité qui achète, engrange et vend les céréales. rétablissement de ces banques
de céréales répond généralement à une logique parfaitement justifiée et les
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pants n’ont eu aucun mal à approuver ce type d’intervention. Les avis concernant le
succès de ces entreprises étaient tout de même partagés dans la mesure où malgré de
bons résultats, les banques de céréales ne sont pas exemptes de problèmes de gestion
financière et des stocks. Les participants du séminaire ont donc recommandé des
mesures susceptibles d’améliorer les performances et la viabilité de ces opérations,
parmi lesquelles:
la diffusion d’informations sur les marchés; 
le renforcement de la gestion au niveau local par la mise en place deforma-
tions en la matière;
la mise œuvre d’une politique avisée de vente des produits alimentaires
crédit ou d’offrir des prix intéressants aux membres; et
l’expansionprogressive et le suivi attentif des activités liées banques de
céréales.
Politiques structurelles agricoles ayant des répercussions sur les groupes
vulnérables
L‘un des principaux facteurs de l’insécurité alimentaire chronique au niveau du foyer
rural - et en particulier de la malnutrition des enfants, est la charge excessive de travail
que les femmesont supporter, problème en partie dû la division du travail en fonction
des sexes. Outre le travail au champ et leurs responsabilités pour assurer la sécurité
alimentaire de leur foyer, les femmes rurales doivent aussi s’occuperdu foyer et de leurs
enfants (aller chercher de l’eau potable, ramasser du bois, faire la cuisine, assurer les
soins de santé et se charger d’autres tâches comme fabriquer du beurre, du savon, des
vêtements et des récipients en poterie). en résulte que les femmes ont généralement
moins de temps de loisir que les hommes et qu’elles sont également confrontées à un
sérieux dilemme pendant les phases critiques du cycle de production agricole (planta-
tion, désherbage,récolte). Soit elles doivent remettre leurs travaux agricolesàplus tard,
ce qui comportede sérieux risques au niveau de la sécuritéalimentairedu foyer, soit elles
doivent espacer la fréquence des repas équilibrés qu’elles servent auxjeunes enfants et
autres membres vulnérables de la famille,ce qui pose également de sérieux problèmes au
niveau de leur nutrition.
Les politiques structurelles agricoles peuvent améliorer la sécurité alimentaire des
groupes vulnérables, particulièrement lorsqu’elles permettent d’alléger les charges
de travail des femmes en milieu rural, ou d’éliminer les contraintes structurelles
auxquelles les foyers ruraux font face dans les régions marginales en leur permettant
d’accroître leur production agricole sur le moyen et long terme. Bien que ces inter-
ventions aient souvent échoué et qu’elles ont même eu des effets allant contre la
sécurité alimentaire des groupes vulnérables, elles peuvent être révisées pour mieux
servir leurs intérêts. Parmi les propositions de restructuration des interventions
publiques recommandées par les participants du séminaire, on citera:
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la réorientation ou l’adaptation de la recherche agricole aux conditions
agro-écologiques et aux besoins socioéconomiques des groupes vulnérables;
O l’amélioration des services de vulgarisation, des systèmes de crédit et 
d’approvisionnement en intrants de manière atteindre les groupes
vulnérables, par exemple en utilisant les services de vulgarisatrices ayant reçu
une formation adaptée en la matière ou en s’appuyant sur les coopératives,
associations villageoises ou autres organisations de base;
l’allègement des contraintes de travail des groupes vulnérables par la méca-
nisation agricole; et
O l’amélioration des infrastructures en milieu rural et des moyens de transport
afin d’assurer un meilleur approvisionnement en denrées alimentaires et en 
intrants agricoles, et de réduire le temps et de portage sur la tête auquel 
lesfemmes rurales sont habituées. 
Les charges de travail des femmes rurales peuvent aussi être allégées en prenant les
mesures suivantes:
permettre un meilleur approvisionnement en eau propre et potable pour
prévenir les maladies (infantiles) et réduire le temps que les femmes doivent
consacrer aller chercher de l’eau et s’occuper des enfants malades; 
améliorer la couverture sanitaire en milieu rural afin de permettre aux 
femmes de se consacrer leurs travaux et ainsi d’accroître leur productivité; et
encourager la création et la de technologies de transformation
alimentaire permettant de réaliser des économies de main-d’œuvre et de libérer
plus de temps pour la production alimentaire et le soin des enfants.
Ces mesures, parmi d’autres, pour améliorer la situation socioéconomiquedes femmes
(meilleuraccès par exemple) peuvent également sejustifier par le besoin de
réduire 1’accroissement démographique et, en conséquence, les pressions exercées sur
les ressources pour générer plus de vivres. faut toutefois signaler que la situation des
femmes dans les pays ACP est une problématique complexe et que les mesures visant
l’amélioration de leur sort peuvent ne pas atteindre leur cible par manque de connais-
sances des divers Cléments entrant dans la dynamique du foyer et de la diversité des
situations dans lesquelles les femmes se trouvent dans ces pays. est donc très impor-
tant, avant de mettre en œuvre l’une quelconque de ces mesures, de conduire une
analyse approfondie de la situation des femmes au niveau du foyer et de la commu-
nauté rurale.
Vivres contre travail
L‘un des principaux instruments permettant d’assurer un service d’aide alimentaire
auprès des groupes vulnérables consiste mettre en place des projets vivres contre
travail ou travaux publics à forte intensité de main-d’œuvre où les participants sont
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soit partiellement soit totalement payés en vivres et non en espèces. Les deux buts
principaux de ces projets sont de réduire la pauvreté et l’insécurité alimentaire par la
création d’emplois et de sources de revenus, et de promouvoir la croissance et le déve-
loppement par la construction et l’entretien d’infrastructures et autres biens publics,
notamment en milieu rural - tels que routes, dispensaires et centres médicaux,
projets d’irrigation, de conservation des sols et de reforestation.
L‘avantage principal des projets vivres contre travail est qu’ils s’attaquent simul-
tanément plusieurs problèmes interdépendants: ils apportent une aide ponctuelle,
créent de l’emploi, génèrent des revenus, renforcent les capacités et
encouragent le développementà long terme. En revanche, leur mise en œuvre a soulevé
d’autresproblèmes comme par exemple l’incapacité technique et institutionnellede les
gérer correctement, la difficulté de les pérenniser et les effets pervers qu’ils entraînent
sur les modes traditionnels de production alimentaire, de commercialisation et de
consommation. Un certain nombre de ces problèmes peuvent être éliminés en leur
substituantdes programmes semblablescomme le travail rémunéré et autres dispositifs
pouvant créer des emplois et générer des revenus. La condition, toutefois, est que les
bailleurs de fonds soient disposés remplacer l’aide alimentaire par un système
d’assistance financière et technique.
Ciblage des interventions publiques au profit des groupes vulnérables
L‘argument principal que l’on avance pour justifier le ciblage des programmes d’aide
alimentaire,de subvention des intrants et autres programmes d’assistance au profit des
groupes vulnérables est que non seulement il renforce l’efficacité de ces programmes
mais il réduit également des effets pervers. Ce systèmen’est cependantpas
sans souleverd’autres problèmes. Tout d’abord, si le ciblage réduit les coûts de certains
programmes, il augmente les coûts de gestion et autres coûts de mise en œuvre. En
second lieu, àmesure que l’on resserre les critères de ciblage,le risque d’exclure ceux qui
feraient normalement partie du groupe cible et d’inclure d’autres personnes qui n’en
font pas partie augmente. En outre, si la cible d’un programme est un petit groupe de
bénéficiaires démunis ou défavorisés, le programme risque d’être réduit par manque
d’appui politique, ou bien il se pourrait que les autorités se contentent de cibler ces
programmes sur leur circonscription ou sur quelque groupe privilégié. Finalement, le
ciblage des programmes peut créer des effets sociaux indésirables chez les individus
choisis.
L‘équilibre entre les avantages et les inconvénients du ciblage des programmes d’aide
alimentairedépend en partie des méthodes ou mécanismes de sélection du groupe cible
donné. Le ciblage peut être géographique, individuel, ou auto-sélectif. Globalement
toutefois, les résultats du ciblage dans les pays ACP sont décevants, ceci étant dû
essentiellement des facteurs politiques, au défaut d’informations pertinentes et au
manque de capacités aux niveaux administratif, institutionnel et de la gestion des pro-
grammes. Après avoir débattu de ces problèmes en groupe, les participants en ont
18 Insécurité alimentaire dans les pays ACP
conclu que le ciblage des interventions publiques dans les pays ACP pouvait être
amélioré par:
un renforcement du soutien politique aux opérations de ciblage par une
sensibilisation des décideurs ou en sensibilisant les intéressés sur l’état de la
sécurité alimentaire des groupes vulnérables; et
le développement et le renforcement des capacités locales à identifier et
atteindre les groupes vulnérables, par exemple par le déploiement et la formation
d’agents de santé et travailleurs sanitaires.
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Systèmes d’information et structures institutionnelles 
nécessaires
L‘efficacité des interventions publiques en général, et des programmes de sécurité
alimentaireciblés sur les groupes vulnérablesen particulier,dépend de l’existenced’un
système de contrôle et d’alerte rapide sur leur état de carence alimentaire et nutrition-
nelle ainsi que des mesures politiques, opportunes et adaptées, qui sont mises en place
pour répondre ces situations. Depuis les années 1970, le nombre de systèmes
d’informationet de contrôle de la sécurité alimentaire et de l’état nutritionnel dans les
pays ACP a considérablementaugmenté. En outre, parallèlement l’évolution des no-
tions d’insécurité alimentaire et de vulnérabilité, ces systèmes ont également évolué,
d’une simple collecte d’informations sur alimentaire au niveau global à la
collecte d’un ensemble de données socioéconomiqueset nutritionnelles permettant de
connaître le niveau d’accès des groupes vulnérables et des ménages aux denrées
alimentaires.
Ces systèmesd’information,qui fonctionnentàdifférentsniveaux géographiques,com-
prennent les dispositifs suivants:
les systèmesd’alerteprécoce au niveau mondial, régional ou sous-nationalqui
recueillent des donnéesde manière àinformer sur l’imminenced’unecrise alimen-
taire éventuelle dans une région donnée, et à déclencher des réponses adaptées,
par exemple par l’envoi d’une aide alimentaire dans la région en question. On
citera,par exemple,parmi les principaux systèmesd’alerterapide le Systèmemon-
dial d’informationet d’alerterapide sur l’alimentationet l’agriculture(GIEWS) de
la FAO, le Early Warning System de la SADC, les Systèmes d’alerte
précoce (SAP) nationaux des pays ACP francophones, ou le système d’alerte
précoce géré par une ONG au niveau sous-national dans la région de Turkana
dans le nord du Kenya;
les systèmes de contrôle de la sécurité alimentaire et de l’état nutritionnel qui,
bien que souvent partiellement ou entièrement intégrés, opèrent généralement
comme deux entités distinctes: d’un côté, les systèmes d’information sur la
sécurité alimentaire, et de l’autre, les systèmes de surveillance de l’état
nutritionnel. Les premiers interviennent au niveau sous-national; ils collectent
essentiellement des données socioéconomiques sur les moyens d’existence et
les stratégies de survie des groupes vulnérables, afin de contrôler et d’améliorer
leur accès la nourriture. Les derniers recueillent principalement des données
anthropométriques et autres informations relatives à l’état nutritionnel des
populations divers niveaux d’analyse, du niveau national au niveau de la
communauté ou du centre de soin, en vue de contrôler et d’améliorer l’état
nutritionnel des jeunes enfants et autres groupes (biologiquement) vulnérables;
et
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les systèmes d’information sur les marchés. Introduits en réponse la
libéralisationdes marchés agricoles depuis les années 1980,ces systèmesvisentà
améliorer le fonctionnementet la transparence de ces marchés par la collecte et la 
diffusion d’informations sur les prix et les volumes échangés sur les divers
marchés d’un pays donné.
Dans son exposé de cadrage, Dr Stephen Devereux a analysé la performance de ces
systèmes, y compris les problèmes méthodologiques et institutionnels qu’ils rencon-
trent, et a suggéré un certain nombre de solutions ses conclusions sont reprises ci-
dessous. Par ailleurs, les besoins dans le domaine institutionnel seront examinés dans
un contexte plus large à la fin du présent rapport.
Systèmes d’alerte précoce 
L‘objectif des systèmes d’alerte précoce est de prédire et d’anticiper les famines et
autres situations temporaires d’insécurité alimentaire. En général cependant, ils ne
tiennent pas comptes des formes moins graves ou moins visibles de l’insécuritéalimen-
taire, comme les privations saisonnières ou la sous-nutrition chronique. De plus, bien
que certains systèmes aient incorporé au niveau de la collecte de données des variables
sur les conditions spécifiques locales et sur la demande ou l’accès à la nourriture, la
plupart d’entre eux demeurent encore trop centralisés, se concentrant sur les estima-
tions de production de cultures vivrières et recueillant essentiellement des données sur
les disponibilités alimentaireset autres indicateurs d’ordre global. Ces indicateurs sont,
pour la plupart, tirés des bilans alimentaires nationaux tandis que les estimations sur la
production vivrière sont obtenues essentiellement par le biais des missions
d’évaluation des pré-récoltes, par la télédétection et autres modèles
ques de production agricole (oùproduction = surface plantée x rendement).
Or la méthode du bilan alimentaire en général, et les techniques d’évaluation de la
production vivrièreen particulier souffrent d’un certainnombre d’insuffisancescomme:
L des disponibilités alimentaires et des besoins de consommation
pose un gros problème. Une légère sous-estimation ou surestimation de l’offre et
de la demande alimentaires fausser les estimations de pénuries et
d’excédents alimentaires au niveau national. 
Le bilan alimentaire risque d’être trop optimiste dans la mesure où il présup-
pose une distribution équitable des denrées alimentaires parmi tous les membres 
de la population quand, en celles-ci sont généralement distribuées de
manière très 
Le bilan alimentaire considère les foyers ruraux démunis comme étant des
cultivateurs de subsistance, ignorant la complexité de leurs moyens d’existence.
Le bilan alimentaire et l’estimation de la production vivrière sont 
fortement axés sur les céréales, ignorant les productions non céréalières
comme le manioc, le plantain ou les produits de l’élevage qui sont tout aussi 
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importants et souvent des sources alimentaires principales dans les pays
tropicaux ou dans les sociétés pastorales.
Les méthodes d’estimation de la production vivrière posent également
des problèmes car elles ne tiennent pas suffisamment compte des différents
modes de production agricole. Le recours à des facteurs modernes de pro-
duction, qui peuvent tripler les rendements, varie énormément d’un
cultivateur à l’autre; la culture intercalaire de céréales et de légumineuses
est largement pratiquée et a une incidence importante sur les rendements 
moyens les cultivateurs adaptent souvent leurs cultures d’une année sur 
l’autre, notamment quand des réformes agricoles sont mises en œuvre ;et les 
estimations des volumes stockés à la ferme et des pertes de post-récolte sont
très variables et peu fiables.
Ces lacunes méthodologiques ou au niveau de l’information ne sont toutefois pas la
raison principalepour laquelle les faminesd’aujourd’hui ou autres graves crises alimen-
taires ne peuvent être évitées. Ces échecs, dans les années 1990,s’expliquent, pour la
plupart, essentiellement par la présence de goulets d’étranglement au niveau politique
et institutionnel plutôt que par l’existence de contraintes logistiques et au niveau de
l’information.Plus précisément, le problème majeur dans la prévention des famines ou
dans la lutte contre la faim se situe au niveau de la relation politique et institutionnelle
entre la collecte des données et la réponse des décideurs. La raison d’être des systèmes
d’informationsur la sécurité alimentaireet l’état nutritionnel-et des systèmes d’alerte
précoce en particulier-est de procurer des informationspertinentes et en temps oppor-
tun pour que des actions politiques de lutte contre la faim puissent être mises en œuvre.
Or dans un certain nombre de pays ACP, les procédures intermédiaires entre la collecte
des données et les réponses politiques montrent des carences à chaque étape.
La première étape, c’est-à-dire la collecte des données, est souvent caractérisée par des 
problèmes tels que le manque de coordination entre les institutions concernées, le dou-
ble emploi ou un manque de précision des données dans la mesure où les autorités
(locales) sont parfois incapables ou réticentes à fournir des données concrètes et
fiables.Puis, les données recueillies doivent être converties en informationsà caractère
politique après traitement et analyse. Les capacités de traitement des données sont
relativementbien développées dans les pays ACP mais en ce qui concerne l’analyse de
celles-ci,elles le sont moins et dépendent souvent beaucoup de la présence d’expatriés.
De plus, contrairement ce qu’on espérerait, les informationsrecueilliesmanquent sou-
vent de pertinence, de clarté et de précision et ne sont pas toujours diffusées en temps
voulu aux organismes concernés. Les dernières étapes concernent les procédures qui
permettent de passer de l’information aux décisions stratégiques ,et de celles-ci à leur
mise en ouevre.Bien que la pertinencedes informationspermette d’alerter les décideurs
sur les problèmes de sécurité alimentaire et de faciliter la réponse à ces problèmes, ces
étapes sont généralement marquées par des problèmes comme le manque de volonté
politique ou de ressources, le manque de coordination entre les institutions gouverne-
mentales (et les bailleurs de fonds), les imposantsdélais administratifsou encore l’insuf-
fisance des capacités mettre en œuvre les actions nécessaires.
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Par ailleurs, l’efficacité des systèmes d’alerte précoce est limitée par d’autres pro-
blèmes institutionnels, dont:
la complexité des relations entre bailleurs de fonds et gouvernements. Les
premiers octroient des fonds pour la mise en place et le fonctionnement de ces
systèmes mais ceux acteurs tous deux leurs propres programmes; 
les mesures d’urgence l’emportent sur laplanification à long terme. En
ral, les bailleurs de fonds tendent à appuyer les systèmes d’information dans le
cadre de projets à court terme. Plus particulièrement, ’enthousiasme politique 
et le soutien financier aux systèmes d’alerte précoce ’évaporent dans les à
trois années qui suivent une famine; et
’absencede mémoire institutionnelle. Mise àpart la logique qu’adoptent les 
bailleurs de fonds et qui consiste à privilégier les projets, le rythme de renou-
vellement des agents des institutions gouvernementales et des organismes finan-
ciers attachés à la mise en œuvre de ces systèmes est relativement important.
Il s’ensuit que les systèmes d’alerte précoce sont rarement institutionnalisés ou inté-
grés dans les structures gouvernementales déjà en place. Alors que les bailleurs de
fonds investissent trop peu dans le renforcement des capacités institutionnelles et dans
l’institutionnalisation des projets d’information, les gouvernements sont souvent in-
capables ou ne sont pas prêts à en reprendre les rênes. Les conséquences au niveau
institutionnel sont que pratiquement rien ne reste en place une fois que les projets des
bailleurs de fonds parviennent à leur terme.
Au cours des dix dernières années, deux phénomènes importants ont l’un et l’autre
contribué à mettre la viabilité des systèmes conventionnels d’alerte précoce sérieuse-
ment à l’épreuve.Tout d’abord,du fait de la révolution de l’informationdes années 1990
- notamment l’expansion des réseaux informatiques et du courrier électronique- les
besoins en matière de télédétection et d’évaluation sur le terrain semblent avoir diminué.
En effet, les vulgarisateurs agricoles seront bientôt en mesure d’envoyer régulièrement
des rapports surl’état de la sécuritéalimentaire par courrierélectroniquedirectement la
capitale ou à la communauté des bailleurs de fonds dès que se feront sentir les premiers
signes d’une crise alimentaire.Toutefois,outre le matériel informatiqueet les infrastruc-
tures qu’il faut prévoir ces fins, il est urgent de mettre en place des formations sur les
technologies de l’information au profit des agents et autres utilisateurs des réseaux de
secours.
Le second phénomène concerne l’évolution même des crises alimentaires, notamment
dans les pays africains. Les systèmes conventionnels d’alerte précoce avaient pour
mission de prédire ou d’anticiper les situations d’urgence causées par les sécheresses.
Or depuis les années 1990,les crises alimentaires en Afrique sont de plus en plus liées
aux conflits armés et autres crises politiques. Ce type d’état d’urgence devient bien plus
difficile prédire et devancer vues les difficultés physiques et politiques évidentes
que pose l’approvisionnement des zones de conflit en denrées alimentaires et autres
nécessités de base.
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En vue de mieux faire face aux obstacles et nouveaux défis décrits ci-dessus, Stephen
Devereux a suggéré et recommandé les améliorations suivantes.
Les systèmes d’alerte précoce devraient être intégrés dans les systèmes de
suivi des moyens d’existence qui à la fois l’insécurité alimentaire
passagère et chronique, incorporant aussi des indicateurs sur les disponibilités
alimentaires et 1’accèsaux vivres.
Au de l’offre alimentaire, ces systèmes devraient permettre la collecte
de données sur les cultures vivrières non céréalières.
Concernant 1’accès aux vivres, les systèmes d’alerte précoce devraient amé-
liorer leur analyse de 1’accès,par les voies commerciales, à la nourriture comme
par exemple par les revenus générés par la vente des cultures de rapport et des
produits d’élevage et par les activités menées à l’extérieur:
Du point de vue méthodologique, ces systèmes devraient exploiter des infor-
mations qualitatives comme celles que génèrent les études sur 1
alimentaire ou les évaluations rapides de la sécurité alimentaire. 
Les prévisions d’état d’urgence liés à des conflits doivent être améliorées de
même que les capacités de réponse au niveau régional et international.
Les systèmes régionaux d’alerte précoce devraient être reliés à des
mécanismes de réponse régionale, et les solutions devraient être recherchées au
niveau de lu région concernée, par exemple par le biais de transactions
triangulaires.
L’utilisation plus grande du courrier électronique et de pour
collecter des données et diffuser des informations demande de gros investisse-
ments en informatiques et d’importants de formation sur les 
technologies d’information au profït des personnels concemés, de la capitale au
district.
Les systèmes d’alerte précoce devraient être davantage institutionnalisés,
notamment en favorisant la copropriété de ces systèmes par les bailleurs de 
fonds et les gouvernements, et en incitant toutes les parties prenantes à prendre
des engagements à long terme au niveau de l’affectation d’agents et de fonds.
.
Systèmes de surveillance de la sécurité alimentaire et de
nutritionnel
La sécurité alimentaire et, en définitive, l’état nutritionnel des populations sont déter-
minés par quatre facteurs intervenant de façon séquentielle:disponibilités alimentaires,
accès à la nourriture, consommation alimentaire et nutrition (dont les facteurs sani-
taires). Le Tableau 1présente un cadre conceptuel simple qui illustre les rapports entre
ces quatre types de variables, et propose un certain nombre d‘indicateurs correspon-






chaque variable qui peuvent être utilisés pour contrôler la sécurité alimentaire
et l’état nutritionnel des populations concernées.
A noter toutefois que d’autres variables, et en particulier d’autres indicateurs, auraient
pu être proposés hormis ceux mentionnés dans ce tableau. Or plus le choix de variables
est grand, plus grande aussi sera la quantité d’informations qu’il faudra recueillir; mais
comme les ressources publiques (argent et temps disponibles) sont généralement
limitées, il faudra établir des priorités et limiter le choix d’indicateurs et donc la quantité
-de données rassembler. De même que pour certains facteurs comme la précision et la 
fiabilité des données ou l’opportunité et la facilité de leur collecte, ce choix dépendra de
l’utilisation que l’on fera de ces informations et de l’équilibre entre les coûts et les
bénéfices de leur collecte (quand bien même les bénéfices sur le plan de l’efficacité des
interventions politiques permettant de sauver des vies ou d’améliorer le sort des êtres
humains seraient difficiles àquantifier).
Or si certaines données peuvent être collectées facilement et à moindre coût, elles
peuvent aussi ne pas être aussi fiables, précises ou même crédibles aux yeux des ana-
lystes de la sécurité alimentaire ou des décideurs. Par ailleurs, les données agricoles
comme la production alimentaire par habitant peuvent être acceptées comme indicateur
de la alimentaire au niveau national mais pas comme indicateur de
l’accès àla nourriture et afortiori de l’état nutritionnel des groupes vulnérables. D’autre
part, les données anthropométriques sur les enfants malingres ou chétifs fournissent
indications sur leur état nutritionnel mais elles ne conviennent pas comme
indicateur d’alerte précoce pour prédire ou parer la sous-nutrition. De fait, il n’existe
aucun indicateur ou indice composite qui, seul, puisse rendre compte des multiples
aspects de la sécurité alimentaire et de l’état nutritionnel des populations, d’où la néces-
sité de bien choisir ses indicateurs et de recueillir les données correspondantes.
Importationsde denrées Coefficient de envers les importations de
alimentaires céréales
Stockage des denrées Capacité de faire des réserves stratégiques
Pauvreté Indice de pauvreté (nombre de pauvres)
Intégration des marchés Indice de des prix la consommation
alimentaire
Accès aux de routes enmilieu
Habitudes alimentaires Diversité diététique
Apport alimentaire
Prévalence du goitre
Nombre de repas par jour
Enfants malingres et chétifs (retard de croissance)
Cadre conceptuel pour suivi de la sécurité alimentaire et de nutritionneldes
populations.
Catégorie
Disponibilités alimentaire alimentaire par habitant
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A noter égalementque le cadre conceptuel présenté dans le Tableau 1ne devraitpas être
interprété de manière simpliste. On a souvent tendance penser que des relations
directes de cause à effet existent (successivement) entre disponibilités alimentaires,
accès àla nourriture, consommationalimentaireet nutrition, menant àun état nutrition-
nel particulier. En réalité, les relations de cause à effet sont bien plus complexes. Par
exemple, si l’accroissement des revenus d’un ménage contribue l’amélioration de l’état
nutritionneldes enfants, il n’existepas de lien direct entre ces deux phénomènesdans la
mesure où plusieurs variables interviennent comme la source des revenus, leur régu-
lanté et leur contrôle par les femmes ou par les hommes, le temps que consacrent les
femmes à leurs enfants et les façons dont elles les nourrissent, et l’accès aux services
sanitaires,de santéet de nutrition.Un bon systèmede surveillancede la sécuritéalimen-
taire et de l’état nutritionnel devrait donc non seulement tenir compte d’une grande
variété d’indicateurs judicieusement sélectionnés, y compris des variables socio-
culturelles, mais devrait également interpréter et présenter les données recueillies en
offrant un tableau complet des relations causales.
En dehors de l’exploitation de systèmes spécifiques d’information, les pays ACP
collectent et fournissent déjà des données pertinentes dans le but de contrôler la
sécurité alimentaire et l’état nutritionnel des populations, par exemple par le biais des
recensements de populations, des évaluations de la pauvreté ou des enquêtes sur la
production agricole, la santé, la consommation alimentaire, les revenus et les dépenses
des ménages. Or comme les fonctions de collecte et de notification sont généralement
partagées entre les divers organismes gouvernementaux, financiers et les ONG,
problème auquel s’ajoutel’incapacitéd’exploiterpleinement la grandequantitéd’infor-
mations disponibles pour les besoins de la surveillance de la sécurité alimentaire, il en
résulte une coûteuse duplication d’efforts d’une part, et une perte de données d’autre
part, d’où le besoin urgent de coordination et de rationalisation des sources de données
existanteset des systèmes d’information déjà en place. Une des façons d’y parvenir est
de mettre en place des systèmesd’informationet de cartographiede l’insécuritéalimen-
taire et de la vulnérabilité (SICIAV). Au cours du séminaire, les objectifs et les progrès
réalisés sur ces systèmes ont été présentés par David Wilcock de la Ces systèmes
et autres dispositifs ont été lancés après le Sommet mondial de l’alimentation en
novembre 1996dans le but d’établirun cadre ou un instrumentde contrôle de la sécurité
alimentaireau niveau national permettantd’exploiter au maximum les données existantes
et autres systèmes d’information, et ainsi d’éviter les redondances.
Au niveau sous-national,Devereux distinguedeux méthodes fondamentalesde surveil-
lance de la sécurité alimentaire. La première divise un pays donné en zones géogra-
phiques et la seconde en zones démographiques par groupes de populations. Si la
secondeméthode est nettement préférable, la premièreest celle qu’on utilise le plus pour
des raisons pratiques. Les pays sont gouvernés par des unités administratives (pro-
vince, district) et la collecte des données se fait généralement en fonction de ces
classifications. La deuxième méthode s’appelle classification fonctionnelle elle
est fondée sur la collecte d’informations sur des catégories de populations réparties
suivant leurs moyens d’existence (cultivateurs, pasteurs, ouvriers agricoles), leur
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appartenance démographique (femmes enceintes ou allaitant, enfants en bas âge,
personnes âgées), ou leur état de vulnérabilité (ménages dirigés par les femmes,
handicapés, réfugiés). existe aussi une méthode intermédiaire de surveillance basée
sur une classification par zones agro-écologiques et d’économie alimentaire.
Pour les analystes de la sécurité alimentaire ou pour les décideurs, la surveillance par
zones présente un certain nombre de limites:
Les zones de collecte de données sont très hétérogènes du point de vue socio-
économique. A l’intérieur d’une seule zone, on trouve des agriculteurs
pratiquant la culture de subsistance, la culture de rapport, l’agro-pastoralisme
et le commerce. réalité étant celle-ci, il vaudrait mieux identifier les moyens
d’existence prédominants à l’intérieur de chaque zone sous-nationale et de s’en
servir comme base pour la collecte des données et leur
Les moyens d’existence sontà lafois diversifiés et dynamiques. Comme on l’a
déjà expliqué, les ménages vulnérables diversifient leurs activités économiques 
de telle manière que les risques associés à ces activités génératrices de revenus 
ou de sécurité alimentaire ’aientpas de corrélation entre eux. Par ailleurs, les 
moyens d’existence avec le temps; les populations concernées 
s’adaptent aux circonstances et, en général, répondent rapidement aux situa-
tions de stress par l’adoption d’un certain nombre de stratégies de survie. La
complexité de la diversité et de la dynamique des moyens d’existence est 
à saisir dans un système de contrôle organisé par zones.
La collecte de données pour les besoins de la surveillance de la sécurité alimentaire au
niveau national devrait donc se faire à partir d’une classification fonctionnelle des
divers groupes vulnérables plutôt qu’en fonction d’une classification géographique
correspondant aux diverses unités administratives. L‘application de cette méthode ne
devrait cependant pas se limiter aux foyers ruraux mais devrait également s’étendre aux
foyers urbains (y compris les familles qui étalent les risques de la sécurité alimentaire ou
diversifient leurs sources de revenus). Vues les tendances à l’urbanisation dans les
pays ACP, la pauvreté urbaine sera certainement la source principale d’insécurité
alimentaire au XXI” siècle. Comme l’insécurité alimentaire en milieu urbain est moins
documentée, il est de toute urgence d’établir de nouveaux indicateurs et de mettre au
point de nouvelles méthodologies de contrôle et d’évaluation de l’insécurité alimentaire
dans ce milieu.
Le suivi des groupes vulnérables ou de ceux qui souffrent d’insécurité alimentaire est
essentiellement un exercice de description. Or pour élaborer des politiques alimentaires,
il est nécessaire d’analyser les relations de cause àeffet, c’est-à-dire de comprendre les
déterminants de la vulnérabilité et de l’insécurité alimentaire au niveau des ménages.
Plusieurs méthodologies concurrentes ou complémentaires ont donc été mises au point
au cours des dernières années comme le Système de cartographie et d’évaluation de la
vulnérabilité du Programme alimentaire mondial des Nations Unies, ou le Système
d’évaluation rapide de la sécurité alimentaire de CARE qui, repose sur la méthode dite de
recherche participative. Au cours du séminaire, plusieurs participants l’ont
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dée car ils considèrent que c’est un bon outil pour obtenir des données indicatives sur
la sécurité alimentaire des groupes vulnérables de façon simple et rapide, par exemple
par le classement de la richesse des ménages. De plus, cette méthode encourage la
participation des populations locales la collecte, au traitement et l’exploitation des
données et, terme, pourra conduire à une meilleure conception et mise en œuvre des
interventions publiques et à un meilleur ciblage de celles-ci.
existe une autre méthodologie d’analyse de la vulnérabilité et de l’insécurité alimen-
taire des ménages; il s’agit de la méthode dite de l’économie alimentaire mise au point par
Save the Children. Cette méthode, décrite et recommandée par Devereux pendant le
séminaire, repose sur la subdivision d’un pays donné en un certain nombre de zones
d’économie alimentaire (chacune étant caractérisée par un mode de subsistance domi-
nant) qui, en règle générale, ne suivent pas le découpage en unités administratives. On
classe ensuite les moyens d’existence des ménages selon les différentes sources de
revenus ou de sécurité alimentaire, notamment la production, le travail rémunéré, le
commerce (échange de biens contre vivres) et les transferts (cadeaux, y compris l’aide
alimentaire). Contrairement aux méthodologies conventionnelles reposant sur la pro-
duction alimentaire, l’analyse de l’économie alimentairemontre que l’impact d’un choc
sur une quelconque source de sécurité alimentaire varie d’un ménage à l’autre en fonc-
tion de sa dépendance spécifique envers cette source particulière.
On a également recours à des techniques de collecte de données qui utilisent diverses
sources primaires et secondaires, notamment les méthodes de recherche participative
où les ménages sont répertoriés selon qu’il s’agit d’un foyer riche modal ou
pauvre pour décrire les groupes de populations en fonction des principaux
déterminants de la sécurité alimentaire et de la vulnérabilité. Une fois de
base terminée et les moyens d’existence des trois catégories connus pour chaque zone
d’économie alimentaire d’un pays donné, ces données peuvent être enregistrées dans
une base de données informatique. Ensuite, le logiciel peut simuler l’impact
des chocs sur les divers moyens d’existence de manière évaluer les besoins minimum
en aide alimentaireou tout autre intervention àmettre en œuvre au profit des groupes de
populations touchés.
La méthode de l’économie alimentaire a quand même des points faibles, notamment un
manque de précision ou de crédibilité au niveau des données rassemblées. En revanche,
son point fort est qu’elle peut identifier les multiples impacts d’un choc sur les moyens
d’existence des groupes concernés. En décrivant les moyens d’existence des gens
pauvres et vulnérables et comment ils peuvent être touchés par des chocs spécifiques,
il devient possible de démontrer aux décideurs les interventions mettre en œuvre pour
soutenir et renforcer les moyens d’existence de ces populations, non seulement en cas
d’urgence mais aussi dans d’autres situations il y a nécessité de soulagement, de
redressement et de développement. Cependant, pour que cette méthode et autres
méthodes d’évaluation rapide et participative de la sécurité alimentaire trouvent un large
écho et donnent de bons résultats, les analystes de la sécurité alimentaire et les
décideurs doivent y être formés, savoir les appliquer dans les milieux ruraux et urbains
de leur propre pays, et interpréter les résultats.
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Systèmesd’information sur les marchés
Depuis les années 1980, la libéralisation des marchés agricoles dans les pays ACP a
créé de nouveaux besoins en information sur leurs performances. Pour répondre
cette nouvelle donne, les gouvernements et les bailleurs de fonds ont introduit des
Systèmes d’information sur les marchés qui rassemblent et diffusent des informa-
tions sur les prix, et dans certains cas, sur les volumes échangés sur les différents
marchés domestiques, notamment sur les produits de base et aussi sur les cultures de
rente, les produits de l’élevage et autres facteurs modernes de production.
L‘information sur les prix agricoles, voire sur d’autres aspects comme les conditions
du marché ou les interventions spéciales, est généralement diffusée différents
utilisateurs (producteurs, commerçants, consommateurs, gouvernements et bailleurs
de fonds) par le biais de bulletins d’information, de panneaux d’affichage des prix, des
de la radio ou de la télévision, etc.
Les systèmes d’information sur les marchés peuvent renforcer la sécurité alimentaire
de plusieurs manières. En général, ils permettent une plus grande transparence des
marchés et donc de réduire les incertitudes, d’accroître la concurrence, et de faciliter
l’intégrationdes marchés. Une meilleure circulation de l’information peutjouer en faveur
des producteurs agricoles, commerçants et consommateurs dans la mesure où cela leur
permet de bénéficier de prix plus justes, de réduire les risques, d’échanger des volumes
plus importants, de réduire les fluctuations des prix et d’améliorer l’arbitrage spatio-
temporel grâce àun meilleur système de transports, de stockage et autres activités liées
aux marchés. Par ailleurs, si l’on dispose d’informations en temps opportun sur les prix
des denrées alimentaires ou autres aspects concernant les marchés, ceci peut servir
d’indicateur d’alerte précoce permettant aux gouvernements et bailleurs de fonds
d’améliorer les marchés et autres interventions en faveur de la sécurité alimentaire.
Mais les systèmes d’information sur les marchés ont aussi leurs limites. Tout comme on
peut s’en rendre compte pour les indicateurs uniques, l’information sur les prix des
denrées alimentaires ou le volume des échanges ne révèle qu’une partie du problème de
l’insécurité alimentaire. Ces informations sont peut-être très pertinentes pour évaluer
l’état de sécurité alimentaire des groupes mieux lotis ou des populations qui dépendent
essentiellement de l’économie de marché et qui y sont bien intégrés, mais elles ne sont
pas si utiles au niveau des groupes marginalisés ou vulnérables qui dépendent
essentiellement de sources non commerciales pour répondre leurs besoins nutrition-
nels. En outre, l’information sur les produits de base ne dit pas grand chose sur le
comportement des commerçants dans les régions isolées pendant les époques de stress
alimentaire. Une interprétation correcte des mouvements de prix doit reposer sur des
informations sur les relations causales sous-jacentes. Ainsi, les données sur les prix
alimentaires ou les volumes échangés devraient non seulement être complétées par des
données supplémentaires mais elles devraient également être interprétées dans le
contexte correspondant de manière pouvoir correctement évaluer la sécurité alimen-
taire des groupes vulnérables.
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Un autre point faible des systèmes d’information sur les marchés est le fait qu’ils se
sont pas suffisamment institutionnalisés et qu’on ne peut encore se prononcer sur
leur durabilité. Tout comme les systèmes d’alerte précoce et de contrôle de la
sécurité alimentaire, les systèmes d’information sur les marchés sont, pour la plupart,
mis en œuvre et financés dans le cadre de projets de courte durée. Comme on a pu le
faire remarquer plus haut, les gouvernements, d’une part, ne sont pas fermement
engagés dans la mise en œuvre de ces systèmes et répartissent leurs ressources selon
d’autres critères de priorité, et les bailleurs de fonds, d’autre part, n’accordent pas
suffisamment d’attention à la formation du personnel local et l’intégration de ces
systèmes dans les structures déjà en place avant qu’ils ne soient repris et mis en œuvre
au niveau national. Une des conclusions globales de Devereux est précisément que les
gouvernements et les bailleurs de fonds dans les pays ACP devraient s’engager de
manière explicite et long terme àmettre en place et institutionnaliser les systèmes
d’information, et offrir des formations sur les technologies modernes
d’information et les nouvelles technologies de contrôle de la sécurité alimentaire.
Institutions adaptées: le contexte global
Comme nous l’avons expliqué plus haut, les institutions sont souvent qui
fait défaut dans les étapes du processus qui va de la collecte de données aux réponses
politiques. Les institutions ont un rôle crucial àjouer non seulement dans ce processus
mais aussi dans tous les autres aspects de la sécurité alimentaire, notamment au niveau
du comportement et des performances des acteurs du secteur public et du secteur privé.
En règle générale, ces institutions comprennent:
des organismes publics comme les ministères, les groupements de droit 
public pour le marché de l’alimentation et autres organisations 
parapubliques, les centres de recherche agricole, les services de 
vulgarisation, les organismes de crédit rural, les systèmes d’information 
sur la sécurité alimentaire, les centres de santé nutritionnelle, etc.; 
des institutions privées comme par exemple les associations de cultivateurs
ou de femmes, les coopératives, les associations villageoises et les banques
de céréales fonctionnant au niveau local; 
des marchés, notamment pour les facteurs de production agricole, les ser-
vices, le crédit et la production alimentaire; et
des institutions plus abstraites comme les systèmes (informels) fonciers, les
mécanismes de couverture sociale et de protection, ou la division du travail 
en fonction des sexes.
Dans la pratique toutefois, les institutions sont le plus souvent définies en termes plus
restreints, c’est-à-dire qu’elles n’englobent que les deux premières catégories. Le déve-
loppement institutionnel dans les pays ACP est une question qui relève donc plus de la
création ou du renforcement de celles-ci.
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Ainsi qu’on l’a fait remarquer dans la section sur les interventions publiques, les
résultats de ces interventions dans les pays ACP, notamment pendant la période de
pré-ajustement, ont été très décevants. Une des raisons principales de ce manque de
résultats est la faiblesse des capacités institutionnelles (et de gestion) presque tous
les niveaux d’interventionpolitique, y compris au niveau local. Sans parler du manque
de volonté politique et de ressources, une autre cause de la médiocrité des résultats
est le caractère centralisé, trop étendu mais faible du secteur public qui est dû un
manque de définition de son et une mauvaise connaissance du fonctionnement
de ce secteur dans les pays en développement.
s’ensuit que la conception et la mise en œuvre des interventions publiques souffrent
d’un certain nombre de problèmes institutionnels, dont un manque:
de coordination et de communication au sein de et entre les institutions à
presque tous les niveaux horizontaux et verticaux;
de planification, d’objectifs et de priorités clairement 
d’autonomie financière et de gestion des institutions intervenant dans la
mise en œuvre des politiques; 
de compétence chez les agents, et d’incitation permettant une bonne gestion
des programmes; 
de responsabilité au sein du secteur public;
de participation des bénéficiaires réels, potentiels ou prévus dans
et l’exécution des politiques;
d’efficacité dans l’affectation des ressources publiques.
Comme on a pu le signaler dans les groupes de travail, une des conditions du ren-
forcement des capacités institutionnelles dans les pays ACP est un accord sur le rôle
respectif des secteurspublic et privé et une claire définition de ceux-ci, en général, ainsi
que sur le rôle et les fonctions des institutionsconcernées en particulier.La capacité des
institutions des pays ACP peut être renforcée par un certain nombre de réformes
politiques, recommandées par le séminaire, à savoir:
la délégation par le secteur public des tâches qui peuvent être réalisées aussi
bien, voire mieux par le secteur privé, et la concentration sur des activités
relevant clairement du secteur public;
l’amélioration des mécanismes de coordination et de la circulation d’infor-
mations à tous les niveaux institutionnels;
l’application d’une réglementation équitable, cohérente et transparente;
’améliorationde laprogrammation politique enfixant des objectifs précis et
des priorités bien définies concernant l’affectation des ressources publiques;
la décentralisation des processus décisionnels, de mise en œuvre des
procédures administratives; 
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la décentralisation de la gestion et le renforcement de celle-ci et de la res-
ponsabilité du secteur public en donnant aux institutions et gestion-
naires intervenant au niveau local des objectifs précis de et des 
budgets clairement définis, ainsi qu’en améliorant les compétences des inter-
venants, les salaires et en mettant en place un système d’incitation; 
le développement des ressources humaines et des capacités de gestion au
niveau local par la formation et l’éducation;
le renforcement des organisations de base;
l’introduction d’une philosophie du commerce et de la concurrence dans le
secteur public dans la mesure des possibilités; 
la promotion de la notion de participation dans la conception et l’exécution
desprojets, notamment des projets d’infrastructure comme 1’aménagementde
routes et de réseaux d’irrigation. 
Au cours des 15 dernières années, plusieurs pays ACP ont introduit un certain nombre
de ces réformes, mais la création d’une véritable capacité institutionnelle aux différents
de la société, y compris à locale, est un processus lourd et de longue
haleine. Plusieurs années d’efforts soutenus seront encore nécessaires avant que ces
réformes ne portent leurs fruits. La communauté internationale des bailleurs de fonds
peut appuyer ces réformes en accordant un soutien continu au développement durable
des capacités institutionnelles dans ces pays.
